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Question écrite n° 15354

Texte de la question

Mme Catherine Rimbert attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur la sécurisation de la ressource en eau dans le nord de
la 5e circonscription de Vaucluse, notamment en matière de financement des infrastructures de stockage et de
modernisation des réseaux d'adduction. Ce territoire est particulièrement exposé aux effets du changement
climatique, avec une baisse tendancielle de la ressource disponible, une plus forte variabilité interannuelle et
une augmentation de la fréquence des périodes de tension hydrique, qui fragilisent à la fois l'alimentation en eau
potable des populations et l'irrigation agricole. Dans ce contexte, la stratégie nationale portée par le Plan eau et
les travaux de la direction générale du Trésor soulignent la nécessité d'investir massivement dans la gestion
quantitative de la ressource, en combinant sobriété, optimisation des usages et renforcement des capacités de
stockage et de transfert. Dans le nord de la circonscription, une partie importante des réseaux demeure
gravitaire, avec des pertes significatives, des rendements parfois insuffisants et une moindre réactivité face aux
épisodes de tension sur la ressource. Le passage à des réseaux sous pression, plus performants en matière de
maîtrise des volumes, de réduction des fuites et de pilotage fin de la distribution, suppose toutefois des
investissements lourds pour les collectivités et les syndicats d'eau, auxquels s'ajoute la nécessité de développer
ou de reconfigurer des infrastructures de stockage afin de lisser les pics de consommation et de sécuriser
l'approvisionnement en période de crise. Si l'État a annoncé, à travers le Plan eau et la réforme des redevances
des agences de l'eau, un renforcement des moyens consacrés à la performance des réseaux, à la
modernisation des infrastructures et à l'adaptation au changement climatique, les élus locaux du Vaucluse
soulignent que les besoins d'investissement demeurent très supérieurs aux capacités d'autofinancement des
collectivités rurales et des syndicats d'eau de petite et moyenne taille. Ils alertent sur le risque que des projets
structurants de sécurisation de la ressource soient retardés ou abandonnés faute de subventions suffisantes,
alors même que ces opérations sont cohérentes avec les orientations nationales de gestion durable de l'eau.
Mme la députée souhaite donc savoir comment le Gouvernement entend accompagner plus spécifiquement les
territoires les plus vulnérables en matière de sécurisation de la ressource en eau, en particulier dans le nord de
la 5e circonscription de Vaucluse. Elle lui demande en particulier quels dispositifs financiers il envisage de
déployer pour soutenir le financement des infrastructures de stockage et la modernisation des réseaux afin de
garantir durablement l'alimentation en eau des populations et des activités économiques locales.
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